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CRCB-AF/ Atelier 2 du projet PCB/Rapport final

Projet de démonstration d’une approche

sous régionale de gestion écologiquement rationnelle

des  PCBs et des équipements contaminés aux PCB

Deuxième réunion

Nouakchott, 30-31 octobre et 01 novembre 2007

Projet de rapport de synthèse du deuxième atelier du projet de démonstration d’une approche sous régionale de gestion écologiquement rationnelle des  PCBs  et des  équipements contaminés aux PCB

1. Introduction
1.1. La deuxième réunion du projet de démonstration d’une approche sous régionale de gestion écologiquement rationnelle des PCBs et des équipements contaminés aux PCBs s’est tenue du 30 octobre au 01 novembre 2007 à Nouakchott (Mauritanie) au Palais des Congrès. 

1.2. Cette rencontre co-organisée par le Ministère délégué à l’Environnement de la République Islamique de Mauritanie et l’Unité de Coordination du projet en partenariat avec le PNUE avait pour objectifs i) de permettre au Comité Directeur de passer en revue le rapport consolidé sur la situation des PCB et les inventaires réalisés dans le cadre des Plans Nationaux de Mise en Œuvre (PNM) de la Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants au niveau des douze (12) pays participants au projet, ii) de valider les activités habilitantes et de démonstration retenues dans les projets pilotes et d’adopter une ébauche du document final du projet, iii) et de définir une stratégie de co-financement pour la mise en œuvre du projet régional PCB. 

1.3. La réunion présidée par Monsieur Zadi Dakouri Raphael, Président du comité Directeur du CRCB-AF a vu la participation des pays membres du projet (coordonnateurs nationaux et points focaux Bâle), de deux pays observateurs à savoir le Niger et la République de Guinée, d’un fournisseur de technologies de destruction des PCB et spécialiste de la chaîne de gestion de ces déchets (TREDI International) et de différentes catégories d’acteurs mauritaniennes impliquées dans la gestion des PCB (voir liste de présence en annexe). 

1.4. Le PNUE - FEM et le Secrétariat de la Convention de Bâle invités à la réunion se sont excusés car n’ayant pas pu effectuer le déplacement pour des raisons indépendantes de la volonté de leurs organismes. Il en est de même  pour la République Démocratique du Congo. Pour palier l’absence de ces organismes partenaires du projet, il fût organisé des échanges directs par vidéo conférence, le mercredi 30 octobre 2007 entre le staff de Genève et les participants à la réunion. 

1.5. La réunion a été rehaussée par la présence de Monsieur le Secrétaire Général du Ministère Délégué à l’Environnement représentant Madame la Ministre à la séance d’ouverture. 
2. Ouverture de la réunion
2.1. Monsieur Michel Seck Directeur intérimaire du CRCB-AF a dans son discours introductif  remercié la République Islamique de Mauritanie pour son accueil chaleureux et pour avoir bien voulu accepter d’organiser cette importante réunion dans l’agenda du projet. Il s’est félicité des conditions favorables mises à la disposition de l’atelier par la République Islamique de Mauritanie. Il a également salué l’engagement des coordonnateurs nationaux qui ont collaboré efficacement dans l’atteinte des objectifs partiels du projet. 

2.2. Le Secrétaire Général a dans son discours d’ouverture a appuyé l’importance d’une Gestion Ecologiquement Rationnelle des PCB pour la préservation de l’environnement d’une façon générale. Il a rappelé que son pays est bien disposé à entreprendre tous les efforts nécessaires dans l’atteinte des objectifs du projet. Il a adressé ses vifs remerciements aux experts des pays présents à la réunion de Nouakchott et à l’ensemble des Directions Nationales de son pays qui ont contribué dans l’élaboration du rapport consolidé. Il a également, dans son allocution, remercié les partenaires au développement, notamment le GEF, le PNUE et le Secrétariat de la Convention de Bâle pour leur engagement dans le projet. 
3. Rapport consolidé

3.1. La présentation du rapport consolidé a fait ressortir les points saillants de l’analyse de la situation ci-après suivants : 

· la difficulté technique d’exploiter les données d’inventaire, à l’exception de celles obtenues au Togo et au Maroc, à cause d’un manque d’exhaustivité des inventaires préliminaires ;

· l’exploitation des données disponibles a montré que la majeure partie des transformateurs visités, soit 60% de la population totale sont des équipements non PCB. Par ailleurs, 30,4 % sont à huile minérale contaminée par les PCB et 8,6 % sont des équipements PCB purs ;

· le fait que 90% des équipements PCB recensés sont détenus par les entreprises de production et de distribution d’électricité ;

· l’absence d’une réglementation spécifique à la gestion des PCB au niveau des pays membres du projet. Cependant, il faudrait souligner que la Côte d’Ivoire a élaboré un décret sur les PCB entré en vigueur et que le Maroc est dans un processus d’élaboration et d’adoption d’un décret spécifique sur les PCB ;

· l’existence d’un cadre juridique international (Conventions de Stockholm et Bâle) et national (codes de l’environnement) qui encadre la gestion des PCB au niveau des pays, même s’il y’a nécessité de compléter et de préciser les dispositions de ces textes juridiques par une réglementation spécifique ;

· l’absence de technologies d’élimination des PCB dans les pays membres du projet, sauf au Maroc avec la cimenterie HOLCIM qui présente une réelle capacité technique par rapport aux contraintes de production et aux normes environnementales. D’autres cimenteries ont un potentiel intéressant, mais n’ont pas encore répondu à toutes les étapes de validation technique et environnementale liées à la co-incinération des PCB ;

Le rapport consolidé a mis en exergue les performances - pays dans la gestion des PCB, ce qui a d’ailleurs été le principal critère dans le choix des pays pour la mise en œuvre des projets pilotes identifiés. 

4. Etude de faisabilité et plan du projet

4.1. L’étude de faisabilité a analysé d’une manière détaillée des aspects relatifs à l’inventaire régional compilé et à l’évaluation des PCB au niveau régional (données quantitatives et qualitatives par catégorie d’équipements PCB, niveau technologique pour une gestion écologiquement rationnelle des PCB, etc). La principale contrainte à l’étude de faisabilité a été le manque de données techniques nécessaires au choix des technologies d’élimination, notamment en ce qui concerne la teneur en PCB des transformateurs hors service. 
4.2. L’étude de faisabilité a confirmé d’une part, la nécessité de faire des inventaires détaillés
 afin d’identifier les technologies d’élimination appropriées et d’autre part, la pertinence de mutualiser les moyens techniques des pays afin d’avoir une masse critique d’équipements PCB permettant de viabiliser les opérations de démantèlement et d’élimination finale. L’autre constat important par rapport à la co-incinération en cimenterie est la non rentabilité d’une mise à niveau technologique des installations cimentières dédiée uniquement à l’élimination des seuls déchets de PCB. Par conséquent, il serait intéressant pour ces cimenteries de développer une approche globale d’utilisation des déchets dangereux comme alternative à l’utilisation des combustibles fossiles. 
4.3. L’étude de faisabilité a permis d’élaborer un projet suivant une approche modulaire et démonstrative. Ainsi, les projets démonstratifs de renforcement des capacités « Soft » et d’infrastructures techniques « Hard » suivants ont été définis.

	Projets démonstratifs
	Pays pilotes

	Activités Soft

	Inventaire détaillé des PCB
	Togo

	Réglementation de la gestion des PCB
	Maroc 

	Sensibilisation des parties prenantes
	Bénin

	Stockage et démantèlement
	Mali

	Management environnemental
	Burkina

	Mécanismes de financement
	Côte d’Ivoire

	Activités Hard

	Déchloration auto calving
	Centre régional destruction des PCB (choix du pays à faire)


Soulignons que l’option de la mise en place d’un Centre Régional de destruction au détriment d’une exportation systématique des transformateurs en Europe suivant les procédures de la Convention de Bâle se justifie par la pertinence de développer une expertise et un dispositif technique fonctionnel pouvant être d’un grand apport dans la gestion de toutes les formes de déchets dangereux produits par la région. Au-delà du principe d’un traitement des déchets dangereux sur leurs lieux de production, cette opération présente un intérêt d’un point de vue purement économique car elle permet de réduire sensiblement les coûts de transfert. 

Le schéma ci-dessous illustre la filière d’élimination des équipements PCB avec au cœur d’un tel système, le Centre Régional comme véritable infrastructure structurante. 


[image: image1]
5. Business Plan
5.1. Le Business présenté prend en compte cinq composantes :
· le budget de renforcement des capacités ;

· le budget de destruction ;

· le budget pour la valorisation des métaux et des huiles ;

· le scénario de business plan ;

· l’évaluation des coûts incrémentaux. 

5.2. Pour chaque rubrique, il y’a deux types d’apports financiers, notamment le financement public et le financement privé. L’apport privé pourrait couvrir par exemple la co-incinération des PCB par les sociétés de cimenteries, la valorisation des transformateurs décontaminés, etc. Quant à l’apport public, il pourrait coïncider avec la mise à disposition par l’Etat de ressources humaines compétentes pour mener certaines activités de la gestion des PCB. 

Le budget proposé dans le Business Plan était estimé à environ 13 000 000 $ US.

L’expert technique a rappelé l’importance de la valorisation qui pourrait couvrir jusqu’à 80% des frais de destruction d’autant plus que le FEM ne pourra pas donner un financement de plus de 6 000 000 de $ US soit 50% du budget total.
Le Business Plan sera envoyé aux coordonnateurs nationaux après intégration des suggestions faites par les participants sur les budgets proposés.

Il a été souligné dans les discussions d’articuler dans l’argumentaire le lien entre la destruction des PCB et la réduction de la pauvreté.

6. Technologies d’élimination 

Dans sa présentation, le représentant de TREDI a développé les aspects essentiels relatifs à la décontamination, au traitement technique et au conditionnement des PCB. Il a démontré les procédures de réception, les mesures de sécurité, les technologies utilisées en fonction du type de déchet et du degré de contamination, des risques environnementaux liés au procédé d’élimination et les coûts estimatifs de traitement.

Les intervenants ont souligné des questions relatives à la conformité de la quantité des déchets reçus par rapport aux informations notifiées à la surveillance des opérations d’élimination, à la compétence de la société dans la gestion juridique et administrative, aux coûts des technologies d’élimination.

7. Fondamentaux du PIF

Architecture du projet

· Objectif du projet 
· Plan de financement du projet

· Co financement du projet

· Ressources  des agences intervenant dans le projet

B – Justification du projet

· Résultats attendus et bénéfices environnementaux globaux

· Consistance du projet 

· rapport avec les priorités nationales

· En rapport avec la stratégie du GEF

· Coordination avec les autres programmes environnementaux

· Approche des coûts incrémentaux du projet

· Risques pouvant intervenir dans l’exécution du projet et mesures de prévention des risques

· Analyse coût bénéfice

Les discussions ont été axées sur les risques pouvant entraver l’exécution du projet comme la flambée de certains produits nécessaires au traitement.
Concernant l’étude de faisabilité pour la co incinération en cimenterie il faut voir si des études n’ont pas été déjà réalisées par la SOCOCIM (Sénégal) par exemple, essayer des scénarios d’encrage institutionnel. L’expert a précisé que la société va avoir un agrément administratif une transparence complète de ses activités. Il a été mentionné également la possibilité de permettre le traitement des transformateurs au niveau de  structures autres que le centre régional
8. Projets modèles

7.1. Deux projets modèles relatifs à la gestion des PCB ont été présentés, notamment celui du Ghana qui est au stade PIF et celui du Maroc qui est au stade PDFB. Le Maroc va développer une stratégie de mobilisation de ressources financières pour compléter éventuellement le co-financement du FEM. Par ailleurs, le Maroc a défini une filière technique de gestion des PCB et développe une stratégie de recherche de synergies avec d’autres projets structurants, notamment la co-incinération en cimenterie avec Holcim. Il est aussi important de souligner que le Maroc a conçu un projet de surveillance des PCB en conformité avec l’article 11 de la Convention de Stockholm, lequel projet intègre les phases de planification, d’exécution (contrôle et analyse de risques) et de suivi. Le Maroc a exprimé sa volonté d’appuyer les autres pays et le projet dans l’élaboration d’une réglementation régionale et la mise en œuvre d’un plan de contrôle et de surveillance des PCB.
9. Accords bilatéraux

Une des recommandations fortes issue de la première réunion du comité directeur du centre tenue à Dakar les 03,04 et 05 avril 2007 était d’accorder un financement additionnel de 4000$ aux coordonnateurs nationaux pour leurs permettre de mener certaines activités sur le plan national

Certains participants ont souligné l’importance d’accélérer et de faciliter la procédure de ce financement. A ce titre, le coordonnateur régional du Projet PCB a exhorté les points focaux de lui faire parvenir rapidement le projet de circulaire relatif aux PCB  ainsi que le plan d’utilisation de ces ressources et ce pour procéder au versement de ladite somme.

Les coordinateurs de projets ont un rôle important à jouer pour l’exécution du projet  à la fois au niveau national et régional.

Ces accords étaient conditionnés par la présentation d’un plan national de mise en œuvre pour recevoir la première tranche et l’élaboration d’un arrêté ou d’une lettre circulaire interdisant la vente des transformateurs pour recevoir la deuxième tranche.

10. Présentation des activités des coordonnateurs nationaux

	Pays
	Activités

	Burkina
	I. Organisation de deux rencontres avec l’équipe régionale du projet notamment les sociétés détentrices d’équipements contaminés et les décideurs publics

II. Adoption au conseil des ministres des PNM et élaboration d’un projet d’arrêté ministériel transmis à la coordination du projet

III. Deux rencontres sur les TDR du projet management environnemental 

IV. Elaboration d’une base de données sur les équipements PCB avec la société d’électricité

V. Enfin diffusion sur les chaînes de télévision d’un documentaire sur la problématique des POPs en général et en particulier sur les PCB

	Bénin
	I. Elaboration d’un plan de travail validé 

II. Rencontre avec la coordination du projet pour la consolidation des données inventaires

III. Processus d’élaboration d’un projet de décret en cours

	Mali
	I. Visite de l’équipe régionale du projet

II. Plusieurs rencontres ont été organisées avec la principale société détentrice de transformateurs

III. Rencontre avec les syndicats des travailleurs de l’EDM pour les sensibiliser dans la manipulation des équipements à PCN

IV. Journée de sensibilisation avec une association féminine sur les dangers liés aux PCB

V. Sensibilisation du secteur minier

VI. Réunion avec les décideurs politiques 

VII. Visite de trois sites de stockage de transformateurs dont quatre ont été suspects

	Mauritanie
	Campagne de sensibilisation des sociétés détentrices de transformateurs, des populations et des décideurs pour une réglementation sur l’utilisation des PCB

	Maroc
	

	Djibouti 
	réunion du comité de pilotage, réactualisation du code de l’environnement pour mettre en place un projet de réglementation des PCB

	Sénégal
	I. Visite de travail avec la société d’électricité qui va mettre en place un plan de management environnemental

II. Lettre circulaire aux parties prenantes pour les informer des mesures de la convention de Stockholm et sur les mesures conservatoires à prendre pour une bonne gestion des PCB

III. Stratégie de mise à niveau des entreprises pour mieux gérer la problématique des PCB

IV. Il est prévu une réglementation sur la gestion des huiles usées


11.  Travaux de groupe

Les travaux de groupes ont porté sur les différents thèmes définis dans le projet et se sont déroulés en deux sessions.

La première a traité des activités soft du projet, à savoir la sensibilisation des parties prenantes, les inventaires, la réglementation et les mécanismes financiers.

La deuxième session portait sur les aspects techniques à savoir l’autoclaving et la dé chloration et le management environnemental
Les rapports de ces travaux qui ont abouti à un amendement et à une validation du contenu des projets démonstratifs (activités, acteurs, stratégies, coûts…) sont donnés en annexe. 

12. Activités à réaliser d’ici fin 2007

· Rapport de la réunion de Nouakchott et validation par les pays (au plu tard vendredi 09 novembre) 

· Élaboration des TDRs de la réunion avec les compagnies de production et de distribution  d’électricité des pays et transmission de ces TDR aux coordonnateurs nationaux pour validation. 

· Les coordonnateurs nationaux doivent transmettre ce document aux compagnies de production et de distribution d’électricité et les inciter à participer à cette rencontre et informer la coordination  de leur participation

· Préparation de la réunion avec les bailleurs de fonds. 

· Les coordonnateurs doivent recenser tous les bailleurs successibles de participer à cette réunion des bailleurs de fonds

· Transmission pour validation du PIF aux coordonnateurs nationaux avant soumission au GEF

· La lettre d’endossement du PIF par les points focaux opérationnels du GEF au niveau de chaque pays participant au projet
· Réunion avec le secteur privé pour la destruction des PCB le 22 novembre 2007 à Genève

· Restitution de l’étude de faisabilité par la coordination régionale pour fin novembre.
13. Principales conclusions et recommandations

Les principales conclusions et recommandations fortes de la réunion de Nouakchott sont les suivantes : 

i. l’importance de réaliser des inventaires détaillés afin de dimensionner objectivement le projet. Cela devra être techniquement justifié dans le document final de projet ;

ii. la nécessité d’assurer le contrôle et la surveillance de l’application de la réglementation ;

iii. le financement des aménagements techniques dans les cimenteries à analyser ;

iv. l’importance d’une évaluation des impacts environnementaux liés à la mise en place du Centre Régional en conformité avec les réglementations nationales des pays ;

v. l’importance de l’implication de la société civile dés la conception du projet de mise en place du centre régional ;

vi. la pertinence de définir une grille de critères pour la sélection du pays qui va abriter le Centre Régional. Ces critères devront tenir compte de l’accessibilité du pays par rapport aux voies de transport maritimes, routières et ferroviaires, de la répartition géographique de la population d’équipements PCB. La présence d’une façade maritime et d’une infrastructure portuaire, de même que l’existence d’une réglementation forte sont des conditions de discrimination positives que le pays hôte devra impérativement remplir ; 

vii. la nécessité d’un nombre limité de candidatures pour abriter ce Centre ;

viii. l’urgence d’organiser une rencontre régionale avec les compagnies de production et de distribution d’énergie électrique dans le but de les faire adhérer au projet en les sensibilisant sur les économies d’échelle auxquelles elles pourront bénéficier en acceptant de rentrer dans un schéma de gestion régional basé sur un partenariat Public – Privé ;

ix. l’importance de développer une approche pérenne dans le cadre du projet qui devrait permettre de continuer le projet jusqu’à la date butoir 2008 ;

x. la conditionnalité de la réglementation des PCB dans les pays membres pour l’approbation du projet par le FEM et son exécution ;

xi. la nécessité d’affiner l’analyse des coûts incrémentaux afin d’avoir des coûts plus proches de la réalité ;

xii. la participation du secteur privé dans le financement des opérations de gestion et d’élimination ;

xiii. l’intérêt pour la Guinée d’accélérer son processus de ratification de la Convention de Stockholm afin de remplir les conditions de candidature au projet, au même titre que le Niger qui lui a ratifié la Convention en juillet 2006 ;

xiv. l’intérêt pour le projet de continuer ses concertations avec d’autres pays qui ne sont pas dans le projet et qui ont pris des initiatives individuelles de gestion des PCB, notamment le Ghana ;

xv. la pertinence d’étudier la question de faire participer les pays non choisis dans les projets démonstratifs, en les faisant abriter les réunions de restitution ;

xvi. l’importance, en outre de veiller à ce que l’ensemble des pays récipiendaires du projet puissent exécuter toutes les activités de phase composant ce projet

xvii. le respect des échéances du FEM relatives à l’approbation du projet par son Conseil d’Administration qui doit tenir sa réunion entre les 23 et 25 Avril 2008. Il est important de noter que la date limite de soumission du projet au FEM est fixée au 21 Janvier 2008 ;

xviii. l’envoi de lettres d’approbation des points focaux des pays pilotes suivant le format du FEM pour la recevabilité du projet ; 

xix. l’articulation et la prise en compte par le Maroc dans son projet de contrôle et de surveillance des PCB de l’approche régionale qui est entrain d’être développée par le PNUE. 

xx.  indemnité aux coordonnateurs à qui il serait demandé d'apporter une contribution en nature de son pays  par un travail supplémentaire
xxi. Finalisation du Business Plan  
14. Autres points

Il a été discuté le projet  sous régional concernant les pays qui ont une ouverture sur la mer pour la dépollution de la lagune d’Ebrié , la formation des douaniers et la mise en réseau des ports pour une meilleure lutte contre le déversement illicite des déchets et une bonne synergie. Certains pays comme le Burkina ont émis le souhait que le projet couvre aussi les pays situés à l’intérieur du continent

Le mali a évoqué le problème de la sensibilisation des décideurs politiques sur l’existence du Centre. La Côte d’Ivoire a informé l’assistance de la lettre adressée au Secrétaire Général de la Francophonie écrite par le Ministre de l’Environnement de son pays.

15. Adoption du rapport et clôture de la réunion

Les différents points discutés au cours de ces trois jours ont été adoptés par les participants et le point focal de la Convention de Stockholm de la Mauritanie en l’occurrence Hamoud Sidy Ahmed a prononcé un discours de clôture au nom du secrétaire Général du Ministre délégué de l’Environnement de la Mauritanie.
ANNEXE A : LISTE DE PRESENCE

Liste des Participants à l’ atelier du Projet sous-régional

De gestion écologiquement rationnelle des PCB et des équipements contaminés.
	N° 
	Prénoms et Noms 
	Pays 
	Fonction / Structures
	Adresse/emails et Tél.
	signature

	1
	Morakpai Chabi Seké
	Bénin
	Point Focal National POPs
	01 BP 3621 Cotonou Tél. 229 90929253, mchabiscke@yahoo.fr 
	

	2
	Akala Yékini Alao
	Bénin
	Point Focal convention de Bâle
	01 BP 3621 Cotonou Tél. 229 318045 aakalao@.yahoo.fr 
	

	3
	Zougouri Tidjani
	Burkina Faso
	Assistant au Coordinateur POPs
	01 BP 6207 Ouagadougou 

tidianezougouri@yahoo.fr 
	

	4
	Ouédraogo Désiré
	Burkina Faso
	Coordinateur POPs
	03 BP 7044 Ouagadougou 03 (226) 70241035

desireouedraogo@yahoo.fr
	

	5
	Mme VI.K. Amenan
	Côte d’Ivoire
	Assistante au Coordinateur POPs
	vijosee@yahoo.fr
	

	6
	Ahmed Houssein Bouh
	Djibouti
	Point focal Convention de Stockholm 
	popsdjibouti@yahoo.fr
Tél. 00 (253) 35 17 75
	

	7
	Idriss Ismael Nour
	Djibouti
	Point Focal Convention de Bâle
	distri-tretde8pla@haoo.fr 
Tél + 253 35 13 09
	

	8
	Fatoumata Sangaré
	Guinée
	Point Focal Bâle
	fatoumataoumar1@yahoo.fr
Tél. 2241278893
	

	9
	Christophe Rittersberger
	France
	Tredi International
	c.rittersberger@groupeseche.com 

33, rue Mogador – 75009 Paris

Mobile : + 33 6 09 37 08 04 – Fax : + 33 1 53 21 53 54.
	

	10
	Adja Adama Diaw
	Sénégal
	
	adiadiao@yahoo.fr
	

	11
	Guibert Yves
	France
	Expert Technique CRCB
	y.guibert@wanadoo.fr 

00772446843
	

	12
	Nadjo N’Ladon
	Togo
	Convention de Bâle
	nnadjonab@yahoo.fr 

+ 228 92 78 87 45 
	

	13
	Mahamat Abderaman Abderaman
	Tchad
	Point Focal Substances Chimiques 
	Abder-mht@yahoo.fr 

+235 629 49 60/ 252 67 86
	

	14
	Thiyu Kohoga Essobiyou
	Togo
	Point Focal POPs
	BP 4825  Lomé Tél. + 238 902 1935

essobiyou@hotmail.com 
	

	15
	Gatta Soulé Ba
	Sénégal
	Représentant Point Focal POPs 
	gattasouleba@yahoo.fr 

+ 221 775404645

   221 338210725
	

	16
	Sani Mahazou
	Niger
	Point Focal Convention de Bâle
	smahazou@intnet.ne
+ 227 96 96 73 66
	

	17
	Lemsioui Amal
	Maroc
	Département de l’environnement
	00212 37 68 17 79 

lemsiouamal@gmail.com 
	

	18
	Mohamed Dahnou
	Maroc
	Département de l’environnement
	00212 37 88 77 25

Mdahhou1@caramail.com 
	

	19
	Lamine Théra
	Mali
	Point Focal POPs 
	+ (223) 643 72 54

tlamine@hotmail.com 
	

	20
	Boubacar Diakité
	Mali
	Point Focal Bâle
	(223) 672 03 81 / 00 223 672 03 81

diakebouca@yahoo.fr 
	

	21
	Michel Seck
	Sénégal
	CRCB – AF
	michelseck@gmail.com 

221 77 647 56 21
	

	 22
	Zadi Dakouri Raphaël
	Côte d’Ivoire
	Président du Comité Directeur CRCB
	zadid@aviso.c.i  
	

	23
	Massamba NDour
	Sénégal
	Coordonnateur régional projet PCB
	massndour@yahoo.fr 

Tél. : 776 32 83 83
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ANNEXE B  DISCOURS D’OUVERTURE DU SG
Mesdames et Messieurs, chers participants,
C’est avec un grand plaisir que je préside l’ouverture de l’atelier sous régional sur les PCB. ces substances chimiques appartenants aux polluants organiques persistants. Elles constituent de ce fait un réel danger sur la santé et l’environnement malgré leur utilisation massive dans les équipements électriques utilisés quotidiennement …
Mesdames et Messieurs,
Notre pays, a senti très tôt l’impact de ces substances sur la dégradation de l’environnement et sur le développement économique et social en général. C’est ainsi qu’il a signé et ratifié les grandes conventions y afférentes en particulier la convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants dont les PCB. la Mauritanie a entrepris dans ce cadre un ensemble d’actions parmi les quelles on peut citer à titre d’exemple :

· Un inventaire des polluants organiques persistants
· Une évaluation quantitative et qualitative des PCB et de leurs sources d’émissions

Toutefois ces inventaires et évaluations doivent être révisés périodiquement pour les PCB et leurs sources d’émissions surtout celles contenues dans les équipements détériorés.

Mesdames et Messieurs,
Le traitement de la question exige une certaine compétence et précision car ces polluants se retrouvent dans bon nombre d’équipements utilisés dans la vie quotidienne des populations. L’organisation de cet atelier vient dans ce cadre renforcer les capacités de leur analyse. Il se tient après la tournée des experts spécialisés dans tous nos pays dans l’objectif de :

· Valider des informations recueillies relatives au PCB et aux inventaires réalisées
· Evaluer des modalités de contribution de chaque pays aux études de faisabilité des actions habitantes et des projets de démonstration

La collecte des informations s’est faite suivant un cadre de référence pour permettre les comparaisons et facilité l’analyse des données.
Notre rencontre d’aujourd’hui nous permettra de prendre connaissance du rapport final des experts sur la situation des PCB dans le domaine juridique et réglementaire mais en terme de faisabilité des actions prévues.

Mesdames et Messieurs,
Le rapport qui sera présenté par les experts sera un outil d’aide à la décision pour une meilleure gestion des PCB qui aura sans nul doute des conséquences positives sur l’atténuation des impacts négatifs de ces substances sur la santé et l’environnement. Je vous demande par conséquent d’analyser avec précision et intérêt ce rapport. Afin de l’intégrer dans la stratégie de lutte contre les POPs.

Je suis sûre que le niveau des participants et la qualité du travail des experts permettra de contribuer à harmoniser les conclusions du rapport pour les actions habitantes et les projets de démonstration des PCB dans notre sous région. Des actions et projets qui atténueront les effets négatifs des PCB dans notre sous région. Des actions et projets qui atténueront les effets négatifs des PCB sur la santé et l’environnement.

Je saisi cette occasion pour féliciter les experts qui ont préparé ce rapport mais aussi l’ensemble des directions et personnes dans nos pays qui ont contribué à son élaboration.

Je ne saurais terminer ce mot ans remercier l’ensemble de nos partenaires aux développement et en particulier le GEF, le PNUE, le Secrétariat de la Convention de Bâle pour leurs efforts constants en faveur de l’environnement dans notre sous région.

En fin je déclare ouvert l’atelier sous régional sur la gestion des PCB. 
Je vous remercie

ANNEXE C : RAPPORT DES GROUPES DE TRAVAIL

· Projet pilote sur la sensibilisation des parties prenantes

Ont participé à la session Abderaman Mahamat du Tchad, Morakpaï Chabi Séké du Bénin, Akala Y. Alao du Bénin président de la séance, Adja A. Diaw du Sénégal rapporteur et Hacen O. Taleb de la Mauritanie.

L’analyse du document de travail qui nouss est soumis a permis d’amender ou de trancher certains aspects proposés par l’expert technique dans les TDR du projet pilote de sensibilisation.

·  Pour le premier point du document sur les objectifs, nous avons jugé pertinent d’y ajouter les OSP à la liste des parties prenantes à sensibiliser

· Le second point à savoir la stratégie de communication va être scindée en deux points : un objectif global relatif à la sensibilisation et deux objectifs spécifiques relatifs à l’élaboration d’un plan de communication et de la diffusion de l’information.

Dans la rubrique descriptif on a remplacé le terme absence par insuffisance parce qu tous les pays ayant ratifié la convention de Stockholm ont une stratégie de sensibilisation ur les POPs dont font partie les PCB.

Dans la rubrique groupe ciblés pour la sensibilisation, on a ajouté à la liste des cibles la société civile, la population d’une manière générale, les organisations sous régionales ( CEDEAO, UEMOA…), décideurs publics (Etats, parlementaires, politiciens, associations confessionnelles.

Dans la rubrique phases du plan de communication préciser consultance externe par rapport à l’équipe régionale du projet qui  peut être international ou national.

Le budget a été modifié et revu à la hausse et ramené  en ajoutant confection de supports médiatiques à la rubrique frais logistiques, campagne de sensibilisation et frais de secrétariat. Pour le coordonnateur ses indemnités sont ramenées à 2000$, pour le responsable de la communication 1500$ pour six mois. La campagne de sensibilisation se fera en cinq séances avec 10000$ pour chacune, les séances vont différer en fonction de la cible visitée. 

Nous avons également souhaité qu’un paragraphe relatif aux résultats attendus de ce projet soit mentionné.

· Projet pilote sur la réglementation
Objectif global: l’élaboration d’un projet de directive régionale sur la gestion des PCB et transposition d’une réglementation nationale

 Internalisation au niveau national des dispositions de la Convention de Stockholm sur les POPs, Bâle, et Bamako, pour une gestion et élimination écologiquement rationnelle des PCB


Activités :

· Examen de toutes les réglementation et législations nationales existantes qui concerne les produits chimique et déchets dangereux

· Demande d’un appui technique des secrétariats de la convention de Bâle et de 

Stockholm

Pour la transposition de la directive avec la mise en œuvre d’une réglementation nationale sur les PCB

· Organisation au niveau national des réunions de concertation entre les Départements concernés par la gestion des PCB

· Appui technique aux experts nationaux à l’élaboration de la réglementation nationale

Evaluation des coûts liés à l’activité de la réglementation : 

 - Annuler mission en Europe du coordonnateur 

Pour les frais logistique s’inspirer des directives du FEM

· Projet pilote sur les inventaires
Descriptif de l’activité

· Mise en œuvre d’une opération pilote d’inventaire

· Atelier national de validation (nombre de pers=35 ; durée=2jrs ; coût=10000US)

· Atelier de restitution au niveau régional)

· formation et assistance technique auprès des pays participants aux techniques d’inventaire.

· Suivi évaluation (8000US)

· Etiquetage(15000US)

Il s’agit d’un inventaire exhaustif permettant de mettre en œuvre dans le délai de 18 mois un plan de gestion  des PCB au niveau régional.

Phases de l’activité

A – Réalisation d’un inventaire exhaustif au Togo

1 – Constitution et formation  de l’équipe d’inventaire (10pers ; 3000US)

2 – Elaboration et formation à la base de données relationnelle

3 – Présentation de l’activité aux parties prenantes par courrier et une réunion d’information si cela est possible (3000 US)

· Société d’électricité

· Grandes entreprises du secteur privé

· Sociétés de maintenance

· Sociétés de recyclage de métaux

· Autres parties prenantes (ONG,  douanes, …)

4-  Préparation de l’inventaire

· Mise à jour de la fiche inventaire

· Actualisation de l’inventaire existant sur base de données

·  Impression des fiches inventaires (1500US)

· Programme d’inspection de sites (saisie de données, prélèvement d’échantillons, marquage des transformateurs analysés (durée=02mois ; 20 000US. Cela comprend les frais de déplacement, d’hébergement et autres accessoires)

5 – Formation des inspecteurs

· A la saisie des données techniques de fabrication

· Prélèvement

· Diagnostic de risque

6 – Inspection de sites  (environ 900 appareils)

· Saisie des données techniques

· Prélèvement d’échantillon d’huile

· Test de densité

· photo numérique de l’installation (achat de l’appareil photo: 1100US)

· Diagnostic

· Marquage des appareil (15 000 US déplacement, d’hébergement et autres accessoires y compris les frais de déplacement, d’hébergement et autres)

· Géo référencement (1000US)

7 – Introduction des fiches inventaires dans la base de données

8 – Edition des fiches d’inventaires (2500US)

9 – Envoi des fiches d’inventaires aux détenteurs sous forme de fichier électronique 

10 – Bilan et conclusions de l’inventaire (besoin d’un consultant pour un mois =10 000 US)

· Plan de gestion des transformateurs en activité (plan de réforme, mise en conformités) 

· Plan de destruction

· Définitions des moyens techniques pour la destruction

B – Atelier régional de restitution

· Les participants seront ceux qui seront en charge de l’inventaire dans chaque pays (le coordinateur, 1 inspecteurs, durée 3jrs)=90 000 US 

C – Formation et assistance technique auprès de chaque pays

· Atelier de formation des responsables d’inventaire de chaque pays :

· Formation à la saisie des données sur base de données Excel et Access

· Formation à la saisie de données sur site

· Formation  aux tests de densité et dosages de chlore

· Formation à l’audit environnemental des transformateurs aboutissant à l’élaboration d’un arbre de décision pour le maintien en activité des appareils ou leur remplacement anticipé.

· Exécution des inventaires dans chaque pays en utilisant les données disponibles et les compléments d’information à collecter sur le terrain. Cet inventaire est pris en charge par le projet régional.

Coûts incrémentaux liés à la mise en œuvre d’inventaires et d’outils de traçabilité et leur impact sur les coûts de destruction et les bénéfices environnementaux globaux

Les coûts incrémentaux liés à cette activité sont les suivants :

· de réduire les quantités de PCB en disposant d’une meilleure ségrégation des déchets PCB et contaminés PCB. L’amalgame existant actuellement entre ces 2 catégories augmente par défaut les déchets PCB. 

· De réduire l’impact environnemental des PCB en prenant des mesures prédictives et préventives sur les installations en service et hors service grâce à des travaux de mise en conformité des appareils en service ou leur remplacement anticipé le cas échéant.

· De réduire le transfert non contrôlé des appareils PCB dans le secteur informel

A ce titre, les coûts additionnels dus à la mise en œuvre d’un outil d’inventaire et de traçabilité au niveau régional et national  seront justifiés par une réduction des coûts de destruction globaux et d’impact environnemental
Evaluation des coûts incrémentaux liés à l’activité

1 – Ressources humaines

	Ressources humaines
	PU
	Quantités
	Total USD

	1 coordinateur national projet inventaire pendant 18 mois
	2000
	18
	36000

	1 responsable de laboratoire et d’exécution de l’inventaire (assistant technique au projet)
	1500
	18
	27 000

	Responsable de labo (déplacement, frais de mission pour assistance des autres pays partis au projet)
	Forfait
	
	62 000

	1 expert technique pour la formation des inspecteurs
	1000
	6
	6000

	10 Inspecteurs pour collecte de données et prélèvements 2 mois

10 Insp. Pendant 2 mois
	1000
	20
	20 000

	1 expert pour  l'élaboration et formation à la base de données relationnelles 
	1000
	10
	10 000

	Présentation de l’activité aux parties prenantes par courrier et une réunion d’information si cela est possible
	1250
	0,2
	250

	Groupe Préparation de l’inventaire
	1000
	3
	3000

	Exploitation base de données
	1000
	2
	2000

	Atelier régional de restitution
	 
	 

	3 inspecteurs pour la formation des responsables d’inventaire de chaque pays 1 mois par pays
	1000
	3
	3000

	3 inspecteurs pour le suivi  de l’exécution des inventaires dans chaque pays en utilisant les données disponibles et les compléments d’information à collecter sur le terrain: 3 mois par inspecteur
	1000
	9
	9000

	Total
	55 750


2 - Frais de mission

	Frais de mission
	PU
	Quantités
	Total USD

	 
	 
	 
	 

	Frais de voyage
	 
	 
	 

	mission du  coordinateur national a l'atelier de restitution
	1500
	1
	1500

	mission d'un inspecteur à l'atelier de restitution
	1500
	1
	1500

	1 expert technique pour la formation des inspecteurs
	1500
	1
	1500

	3 Inspecteurs pour collecte de données et prélèvements 2 mois
	1000
	4
	4000

	mission des  inspecteurs pour le suivi  de l’exécution des inventaires dans chaque pays terrain: 3 mois par inspecteur
	1500
	12
	18000

	 
	 
	 
	 

	Frais de séjour
	 
	 
	 

	mission du  coordinateur national a l'atelier de restitution
	150
	5
	750

	mission d'un inspecteur à l'atelier de restitution
	150
	5
	750

	1 expert technique pour la formation des inspecteurs
	150
	5
	750

	mission des  inspecteurs pour le suivi  de l’exécution des inventaires dans chaque pays terrain: 3 mois par inspecteur
	150
	90
	13500

	Total
	42 250


3 – Coûts logistiques (USD)

	Couts logistisques
	PU
	Quantités
	Total USD

	achats réactifs 
	20
	600
	12000

	Consommables pour analyses
	
	
	3000

	PC - base de données - imprimante
	2000
	1
	2000

	Etiquetage transformateurs
	15
	900
	13500

	Total coûts logistiques USD
	15 500


Coût total activité inventaire

	Total général
	123 500 USD


Les coûts d’inventaire de chaque pays sont pris en charge dans le cadre du PNM de chaque pays
· Projet sur la co incinération
Infrastructures de destruction des PCB

L’objectif de cette activité est d’élaborer un arbre de décision pour les filières de destruction  basé sur les critères des Meilleures Technologies Environnementales et les Meilleures Pratiques Environnementales définies par la Convention de Bâle et de Stockholm.

Le choix des filières sont soumises à un arbre de décision :

· Traiter au niveau national si les technologies sont disponibles pour éviter les transferts transfrontaliers sources de risques et de coûts supplémentaires, par exemple les parties métalliques non poreuses de transformateurs vidangés qui peuvent être traitées dans chaque pays par décontamination surfacique

· Traiter au niveau régional, ce qui ne peut pas être traité au niveau national, par exemple les procédés d’autoclaving et  de déchloration

· Traiter au niveau international ce qui ne peut pas être traité au niveau régional, notamment les PCB liquides 100% et les matériaux solides poreux qui ne peuvent pas être traités par autoclaving

Les options techniques doivent également prendre en compte les solutions qui permettent de transporter des équipements de traitement plus tôt que les solutions qui consistent  transporter les déchets.

Les technologies de traitement sont classées de la manière suivante :

· les techniques de décontamination des matrices polluées

· les techniques de décomposition des PCB 

Les techniques de décomposition doivent être irréversibles et peuvent être :

· une décomposition chimique (déchloration, hydrogénation)

· une décomposition thermique (oxydation ou pyrolyse)

Filières de destruction  Cimenteries

Les recommandations relatives à la filière cimenterie pour la destruction des huiles minérales contaminées par les PCB mettent l’accent sur les points suivants :  

· La combustion en four à ciment utilisant des techniques appropriées et sécurisées est reconnue comme une technique acceptable pour la destruction des déchets dangereux

· La plus part des pays dans la région ont une industrie du ciment mais n’appliquent pas les standards appropriés et n’ont pas donné d’agrément pour la destruction thermique des déchets dangereux.  Une étude de faisabilité est requise pour appréhender ces aspects.

· La nouvelle unité de fabrication de ciment au Maroc équipé d’un four semble être équipée d’une manière adéquate et pourrait être agrée comme l’indique els informations ci-dessous :

D’une manière générale, il faut prendre en compte les facteurs de décision qui peuvent engager les cimentiers à traiter ou à refuser les déchets PCB :

· L’introduction de déchets PCB dans la fabrication  du ciment peut altérer indirectement la notoriété commerciale de leur produit

· Les investissements nécessaires au niveau de l’injection des déchets , du traitement et du monitoring des gaz ne peuvent généralement pas être amortis uniquement sur le traitement des huiles minérales contaminées ( < 500 ppm)  mais sur des déchets organiques liquides combustibles et faiblement chlorés 

· Prendre en compte les coûts incrémentaux liés spécifiquement à  l’incinération des huiles minérales contaminées par les PCBs (neutralisation des rejets gazeux : Cl, HCl, PCDD, PCDF)

· Cette situation amène les cimentiers à considérer comme combustible de substitution au fuel tous les déchets liquides organiques combustibles notamment les huiles usées.

L’évaluation de la faisabilité de ces filières devra donc prendre en compte ces critères de décision, ce qui peut à court terme temporiser l’accessibilité des ces filières pour le traitement des huiles minérales contaminées.

Compte tenu de ces éléments, il peut être proposé aux pays participants plusieurs scénarios qui pourront chacun faire l’objet d’une étude de faisabilité :

· évaluation technique et financière des investissements à réaliser sur une installation qui ne dispose pas des équipements d’injection et de traitement des gaz  en fonction des déchets liquides organiques combustibles disponibles dans le pays et la région

· Opération pilote d’incinération des huiles minérales contaminées dans une installation techniquement  opérationnelle et qui dispose des autorisations administratives.

Ces études de faisabilité et opérations pilotes de traitement pourront être restitués aux pays participants dans le cadre d’un atelier et les pays disposant de cimenteries pourront bénéficier de l’assistance technique nécessaires pour rendre opérationnelles les installations potentiellement concernées par le traitement des huiles minérales contaminées.

Concernant les autres filières de destruction, leur application dépend du type de déchets PCB, de leurs quantités respectives et de leur localisation.

On peut cependant définir un schéma directeur d’élimination basé sur  les éléments suivants :

· toutes les unités mobiles de traitement : déchloration, hydrogénation ,autoclaving,  peuvent être mises en œuvre au niveau régional ou niveau national si les quantités le justifient.

· L’incinération des PCB liquide sera par contre très difficile à mettre en œuvre au niveau régional. L’exportation Européenne sera probablement la seule option possible en raison du seuil de capacité minimum requis pour ce type d’installation

· On peut également considérer que le stockage des transformateurs vides est  une option possible si il n’existe pas de filières de traitement disponibles au niveau national ou au niveau régional.

· Les conditions de transport entre pays sont aussi un élément déterminant pour le choix des filières et le pays d’implantation de ces filières. Les conditions de transport en Afrique de l’Ouest (rail route) nécessitent des analyses de risques pour évaluer leur faisabilité  et leurs coûts.

Ce schéma directeur ne peut être mise en œuvre que à l’issue des inventaires qui seront réalisés dans chaque pays et dans la période des 4 années de la phase 1  du FSP.

A partir de cet inventaire régional, un schéma directeur sera établi sur la base des quantités de déchets PCB évalués dans chaque pays.

Les contacts établis avec diverses sociétés laissent apparaître d’autres options possibles qui combinent plusieurs filières.

Coûts incrémentaux liés à l’étude de faisabilité sur la co incinération 

	Désignation
	PU
	Quantité
	Depenses
	Apport

	Coordinateur du projet pour le Maroc et les 6 pays
	1250
	18
	22 500
	 

	1 coordinateur 2 ans pour le Maroc et les 6 pays
	 
	 
	0
	 

	Inspecteur Installations classées (Etude d’impact)
	1000
	2
	2 000
	 

	Chef de projet Holcim 1 an
	 
	 
	0
	15 000

	6 representant cimentiers 3 mois
	 
	 
	0
	5000

	6 coordinateurs nationaux 3 mois
	3750
	6
	22 500
	 

	1 représentant de la société civile pendant 3 mois
	1000
	3
	3 000
	 

	Total Ressources
	 
	 
	50 000
	20 000

	 
	 
	 
	 
	 

	2- Frais de mission
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	Désignation
	PU
	Quantité
	Total
	 

	Frais de voyage étude de faisabilité 1 expert 6 pays
	1500
	3
	4 500
	 

	Frais de séjour  étude de faisabilité 1 expert 6 pays 15 jrs
	150
	15
	2 250
	 

	Frais de voyage atelier regional de restitution 6 experts
	1500
	6
	9 000
	9 000

	Frais de séjour atelier regional de restitution
	150
	30
	2 300
	2 200

	Voyage representant 6 pays 2 personnes Atelier de lancement
	1500
	12
	9 000
	9 000

	Frais de sejour 12 pers atelier de lancement
	150
	60
	4 500
	4 500

	Total frais de mission
	 
	 
	31 550
	20 200

	
	
	
	
	 

	Frais logistiques
	
	
	
	 

	Désignation
	PU
	Quantité
	Total
	Dépenses

	Etude d’impact Maroc
	 
	 
	 
	30 000

	Mise en conformité des installations
	 
	 
	 
	1 000 000

	Campagne d’essais avec huile minérale > 50 ppm
	 
	 
	 
	100 000

	Atelier de lancement
	10 000
	1
	10 000
	 

	Atelier de restitution
	10 000
	1
	10 000
	 

	Total frais logistiques
	 
	 
	20 000
	1 130 000

	Total co incinération
	101 550
	1 170 200


La filière co incinération ne concerne que le Maroc pour la phase 2

· Projet pilote sur la collecte et le transport
Renforcement des competences techniques du centre Régional pour la GER des PCB

Objectifs de l’activité

· Former au niveau régional une équipe technique qui aura les compétences pour préparer et superviser les opérations de transfert transfrontalier de déchets au niveau régional et international

· Exécuter une opération pilote de transfert transfrontalier

· Apporter l’assistance technique aux pays participants pour l’exécution des transferts transfrontaliers.

Phases de l’activité :

· Constituer au niveau régional une équipe de supervision  de transport de déchets PCB

· Former les membres de l’équipe aux opérations de transport 

· Obtention des licences d’exportation et d’importation

· Supervision  des opérations d’emballage et de transit douanier

· Exécuter une opération pilote de transfert dans un pays

· Organiser un atelier de restitution au niveau régional

· Superviser les opérations de transfert pendant la phase 2 du FSP

Coûts incrémentaux liés à cette activité

	Couts Ressources humaines USD
	PU
	Quantité
	Dépenses
	Apport

	1 coordinateur national de l'activité: 13 mois
	1 250
	13
	16 250
	 

	1 représentant de la société de production et de distribution d'électricité 6 mois
	1 000
	4
	 
	6 000

	3 techniciens de la société d'électricité
	500
	4
	 
	3 000

	Expert technique transport matières dangereuses
	1500
	3
	4500
	 

	Representant des installations classees
	1000
	11
	11000
	 

	Total ressources humaines
	 
	 
	31 750
	9 000

	 
	 
	 
	 
	 

	Frais de mission
	PU
	Quantité
	Total
	 

	Voyages atelier régional de restitution
	1 500
	24
	36 000
	 

	voyages assistance technique aux pays
	1 500
	12
	18 000
	 

	Frais de séjour aterlier de restitution (3 jrsx 2 pers x12 pays )
	150
	72
	10 800
	 

	Frais de séjour assistance technique aux pays
	150
	60
	9 000
	 

	Total frais de mission 
	 
	 
	73 800
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	Frais logistiques
	PU
	Quantité
	Total
	 

	Atelier national de validation
	 
	 
	10000
	 

	Atelier de restitution
	10 000
	1
	10 000
	

	Atelier de lancement
	5000
	1
	5000
	 

	operation pi;lote transport 40 tonnes à 500 USD /T
	500
	40
	
	10000

	Total Couts logistiques
	 
	 
	25 000
	10 000

	Total general cout logistiques
	 
	 
	35 000

	Total général
	130 550
	19 000


· Projet de sur le Centre Régional de Traitement  
Flux de déchets PCB qui seront pris en compte dans le cadre du projet régional

1 -  Rappel de la définition des déchets PCB

La définition et la classification des PCB est applicable dans  la réglementation nationale des PCB , le management des PCB dans les sociétés détentrices de transformateurs, les sociétés de maintenance et de recyclage.

Les transformateurs ne peuvent être classés que en fonction de résultats de  dosages de chlore et /ou de concentrations de PCB. La classification «  présumé PCB par défaut » est insuffisante et ne permet pas de définir les filières de destruction. Il sera donc envisagé de procéder au minimum au dosage des chlores dans tous les transformateurs. Les données de fabrication  ne seront prises en compte que comme des indicateurs.

Les appareils seront classés comme :

· contenant des substances PCB s’ils sont en activité 

· et comme déchets PCB s’ils sont hors service

La classification des PCB va au-delà de la définition donnée Stockholm qui prend en compte uniquement des concentrations de PCB de 50 à 1 000 000 ppm.

La classification proposée ici est de considérer les transformateurs :

· au moment de leur fabrication :

· Transformateurs fabriqués avec de l’huile PCB

· Transformateurs fabriqués et de l’huile minérale

· Au moment de l’inventaire 

· Transformateurs contenant de l’huile PCB (60% de chlore)

· Transformateurs contenant de l’huile minérale contaminée (< 1 % de chlore)

· Transformateurs contenant de l’huile minérale non contaminée (<0.005% de chlore)

Cette distinction  est importante car elle induit des conditions de stockage, transport, manutention et surtout des filières de destruction différentes.

Les caractéristiques physico chimiques des huiles PCB et des matériels contaminés par les huiles PCB sont différentes de celles des huiles minérales contaminées par les PCB notamment pour les points suivants :

· Toxicité

· Inflammabilité 

· Solubilité

· Pouvoir calorifique

· Thermo résistance

· Teneur en chlore

Les déchets peuvent être composés :

· de matériaux poreux qui sont à considérer comme une contamination massique

· de matériaux non poreux qui sont à considérer comme une contamination surfacique 

Ces 2 types de déchets font appel à des technologies de traitement différentes.
2 - Critères de réforme des appareils

Les critères de réforme des appareils en activité sont établis suivant les recommandations de Stockholm et de Bâle :

Transformateurs contenant de l’huile PCB

· Réforme et remplacement des transformateurs contenant de l’huile PCB dès que possible avec comme priorité :

· Les zones à risque (lieux fréquentés par le public, zones de captage d’eau potable, industries agro alimentaires, hôpitaux, écoles, 

· Les transformateurs qui ont dépassé l’âge de réforme (35 ans)

· Les appareils présentant des fuites de diélectrique

Compte tenu de la période de commercialisation des transformateurs PCB (1975 – 1985), les transformateurs PCB installés en Afrique on un âge moyen de 27 ans. L’âge de réforme étant normalement de 30 ans en moyenne pour les transformateurs de distribution, tous les transformateurs PCB vont atteindre leur âge de réforme vers les années 2010, ce qui correspond à la période d’exécution du FSP.

On peut donc prévoir la destruction de tous les transformateurs PCB pendant cette période.
· Le retrofilling avec de l’huile minérale  n’est pas recommandé car le coût /bénéfice de cette option n’est pas favorable :

· Risque important de contamination de l’huile minérale dû au relargage de PCB imprégné dans les parties poreuses des circuits magnétiques

· Augmentation des quantités de déchets PCB à détruire ( huile PCB et huile minérale contaminée )

Transformateurs contenant  de l’huile minérale contaminée

· Maintien en activité des appareils jusqu’ à la fin de vie sous réserve d’un diagnostic de risque basé sur les critères suivants :

· Etanchéité de l’appareil

· Age de réforme : 35 ans

· Zones à risque

· Possibilité de décontamination  et retrofilling avec de l’huile minérale si l’analyse coût / bénéfice est favorable à cette option

2 scenarios de destruction sont possibles :

1 – Remplacement et destruction de tous les transformateurs à huile contaminée  ce qui entraîne une destruction anticipée soit une population totale de 17 000 appareils

2 – Remplacement des transformateurs contaminés à leur fin de cycle de vie qui est de 30 ans soit un ratio de 17 ans sur 3 ans = 3 000 appareils
Infrastructures de destruction des PCB

L’objectif de cette activité est d’élaborer un arbre de décision pour les filières de destruction  basé sur les critères des Meilleures Technologies Environnementales et les Meilleures Pratiques Environnementales définies par la Convention de Bâle et de Stockholm.

Le choix des filières sont soumises à un arbre de décision :

· Traiter au niveau national si les technologies sont disponibles pour éviter les transferts transfrontaliers sources de risques et de coûts supplémentaires, par exemple les parties métalliques non poreuses de transformateurs vidangés qui peuvent être traitées dans chaque pays par décontamination surfacique

· Traiter au niveau régional, ce qui ne peut pas être traité au niveau national, par exemple les procédés d’autoclaving et  de déchloration

· Traiter au niveau international ce qui ne peut pas être traité au niveau régional, notamment les PCB liquides 100% et les matériaux solides poreux qui ne peuvent pas être traités par autoclaving

Les options techniques doivent également prendre en compte les solutions qui permettent de transporter des équipements de traitement plus tôt que les solutions qui consistent  transporter les déchets.

Les technologies de traitement sont classées de la manière suivante :

· les techniques de décontamination des matrices polluées

· les techniques de décomposition des PCB 

Les techniques de décomposition doivent être irréversibles et peuvent être :

· une décomposition chimique (déchloration, hydrogénation)

· une décomposition thermique (oxydation ou pyrolyse)

Analyse des coûts incrémentaux liés à la mise en œuvre de filières de destruction appropriées

Concernant les coûts incrémentaux liés à la mise en œuvre de filières au niveau national et au niveau régional, on doit considérer les réductions de coût de transport par rapport à une solution internationale et les réductions de coûts liés à la mutualisation des moyens au niveau régional dans le sens où sans approche régionale, la seule filière possible serait l’exportation au niveau international

Il est également important de prendre en compte l’incidence des appels d’offre internationaux pour la destruction des PCB à l’international. Le principe du « projet clé en main » avec un « main contractor » entraîne des effets inflationnistes dus au cumul des marges de sous traitance. Un appel d’offre différentié pour le conditionnement, le transport et la destruction peuvent être une source importante de réduction des coûts. 

Le traitement des parties métalliques non poreuses au  niveau national va entraîner une réduction des coûts de transport et des coûts de destruction au niveau régional et au niveau international

L’appel d’offre sera à considérer comme un coût incrémental qui aura comme conséquence une réduction des coûts de destruction. 

Atelier de démantèlement et stockage, déchloration, décontamination, autoclaving

	Ressources humaines
	PU
	Quantités
	Total
	Apport en nature

	1 coordinateur national 36 mois (1)
	1250
	36
	45 000
	 

	1 responsable installations classées 1 an (2)
	1000
	12
	12 000
	 

	Total
	 
	 
	57 000
	0

	Frais de mission
	 
	 
	 
	 

	frais de voyages
	 
	 
	 
	 

	Atelier de lancement
	1500
	11
	16 500
	 

	Atelier de restitution  régional 11 pers
	1500
	11
	16 500
	 

	frais de séjour
	 
	 
	 
	 

	Frais de séjour atelier de restitution 11 pers 5 jrs
	150
	55
	8 250
	 

	Frais de séjour atelier de lancement
	150
	55
	8 250
	 

	Total
	 
	 
	33 000
	0

	Frais de logistique
	 
	 
	 
	 

	Atelier de lancement t
	5000
	1
	5 000
	 

	Atelier régional
	10000
	1
	10 000
	 

	Total frais logistiques
	 
	 
	15 000
	 

	Total atelier de déchloration
	 
	 
	90 000
	0


ANNEXE D : PRESENTATIONS POWER – POINT et WORDL  (à consulter en visitant le site web du CRCB-AF www.crcb-afr.org )
· Rapport consolidé

· Accords bilatéraux

· Rapport des visites
· Etude de faisabilité 

· Activités des coordonnateurs nationaux

· Burkina

· Djibouti

· Sénégal

· Mauritanie

· Mali 

· Maroc 
· TREDI

· Activités à faire d’ici fin 2007
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�Notons que les inventaires préliminaires effectués dans le cadre de la réalisation des PNM n’étaient pas détaillés car faisant partie d’un inventaire global des POP au niveau des pays. 
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